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I – CURSUS UNIVERSITAIRE 
 

A – Diplômes et titres 
 

- Baccalauréat série S, option Mathématiques, juin 1996, mention très-bien. 
 

- Licence en droit public, juin 2001; prix de TD : 1er prix de droit administratif. 
 

- Maîtrise de droit public, juin 2002, mention assez-bien. 
 

- D.E.A. de droit public général, septembre 2003, mention bien, vice-major de 
promotion ; prix Hébrard du meilleur mémoire de D.E.A. 

 

- Doctorat de droit public, octobre 2003 à décembre 2007. 

Sujet : Recherche sur le fondement juridique des discriminations 
compensatoires en droit public français 
Directeur : Professeur Jean-Louis AUTIN.  

Date et lieu de soutenance de la thèse : le 8 décembre 2007 à la Faculté de droit 
de Montpellier.  

Jury : Professeure C. RIBOT (Présidente du jury) 
Professeur J. CHEVALLIER (Rapporteur) 

Professeur J.-M. PONTIER (Rapporteur) 
Professeur G. ALBERTON  

Professeur J.-L. AUTIN (Directeur de recherche) 
Mentions : très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité. 

 
 

B – Fonctions universitaires successives 
 

- Allocataire de recherche – Moniteur d’octobre 2003 à août 2006. 

- Attaché temporaire d’enseignement et de recherche de septembre 2006 à août 2008. 

- Maître de conférences des Universités depuis septembre 2009. 
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II – ACTIVITES ET RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 
 

A – Enseignements 
 
 

• Cours magistraux 
 

Depuis 2020 (Maître de conférences – Université Clermont Auvergne, École de Droit) :  
 
- Droit et pratique des services publics (M2 – 24h) 
- Droit des contrats publics de transport (M2 – 6h) 
- Droit et pratique de la commande publique (M2 – 40h) 
- Droit des travaux publics (M2 – 24h) 
- L’organisation sanitaire (M1 – 24h) 
- Droit de l’environnement (L3 – 24h) 
- Organisation administrative et juridictionnelle (L1 – 24h) 
- Droit administratif général et spécial (Prépa concours – 28h)  
- Organisation des autorités publiques sous la Ve République (Prépa IEJ/ENM 
– 12h) 

 
 

2013-2020 (Maître de conférences – Université de La Réunion, Faculté de Droit et d’Économie) :  
- Droit de l’urbanisme (M1 – 30h) 
- Droit de l'aménagement (M2 – 15h) 
- Droit des contrats administratifs (M1 – 30h)  
- Droit des services publics locaux (M2 – 15h)  
- Droit public économique (L3 – 36h) 
- Finances publiques (L2 – 24h)  
- Droit et procédures fiscaux (L2 – 20h) 

 
2009-2013 (Maître de conférences – Université Pierre Mendès France, Grenoble II, Faculté de droit) : 

- Droit administratif général- incluant évidemment police et responsabilité 
administratives (L2 et LAP – 30h) 
- Institutions européennes (L2 – 24h) 
- Culture générale (L2 – 20h) 
- Droit et institutions (L1 Economie-Gestion – 24h) 
- Droit public économique (L3 – 24h) 
- Droit de la fonction publique (M1 – 24h) 
- Séminaires de méthodologie (L1 et L2 – 10h) 

 
 

• Travaux dirigés (2003-2007) 
 

- Droit constitutionnel (L1) 
- Institutions européennes (L1) 
- Droit administratif général (L2) 
- Droit administratif des biens (L3) 
- Droit de la fonction publique (L3)  
- Droit public économique (M1) 
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- Droit de l’urbanisme et de la construction (M1) 
- Grands problèmes européens (L3) 

 
 
 

• Formations - séminaires 
 

- DU Référent Handicap (2016, 2017, 2018) :  
 

o Cadre juridique des politiques à destination des personnes en situation de handicap 
o Marchés publics et handicap 

 
- DU Laïcité et Religions (2016):  

 
o La loi de 1905 : implications juridiques 

 
- IEJ et préparation aux concours : 
 

o Séances de préparation et d’actualité en droit administratif et contentieux administratif 
dans le cadre de l’IEJ de Grenoble puis de La Réunion et organisation des épreuves 
correspondantes du pré-CAPA 
 

o Séances d’actualité en droit administratif et droit de la fonction publique à destination 
des étudiants du DU Métiers du secteur public (2009-2012) 
 

o - Préparation à l’épreuve de la note de synthèse (IEJ et DU Métiers du secteur public - 
2009) 

 
- Écoles des Avocats et autres professionnels 
 

o « L’articulation des congés dans la fonction publique hospitalière », mars 2023 
 

o « La discipline dans les fonctions publiques », Ecole des Avocats de Grenoble, juin 
2012 et Rectorat de La Réunion, novembre 2019 

 
o « Le contentieux de la passation des contrats publics », Ecole des Avocats de 

Grenoble, octobre 2012 
 

o « Les agents publics face à la règle de droit : Appréhender et maîtriser les contraintes 
juridiques pesant sur l’action de l’Administration », à destination des personnels 
administratifs de l’Université Pierre Mendès France – Grenoble II – et de Grenoble 
INP, 2011-2012 

 
o « Le nouveau CCAG Travaux », à destination des personnels juristes et opérationnels 

des Offices Publics de l’Habitat, 2010 
 

 
B – Responsabilités pédagogiques 

 
• Vice-doyen – Responsable de la Licence de Droit – Ecole de droit – UCA (2021-) 
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- Gestion de la coordination pédagogique de la Licence de Droit au niveau de la 

composante et en lien avec les instances centrales de l’Université. 
 

- Construction du calendrier pédagogique. 
 

- Gestion des demandes de dérogation à l’obligation d’assiduité. 
 

- Gestion des demandes de conservation de crédits ou de notes dans le cadre des 
arrivées d’étudiants en cours de diplôme. 

 
- Organisation et suivi des conseils de perfectionnement. 

 
- Traitement des difficultés diverses pouvant être rencontrées par les étudiants. 

 
- Mise en place et suivi des parcours adaptés en L1, 

 
- Mise en place de partenariats avec les lycées accueillant des classes préparatoires 

(Prépa ENS D1). 
 

- Elaboration du référentiel de compétences et détermination des modalités d’évaluation 
des compétences… 

 
 

• Responsable du Master 2 Droit public de l’Université de La Réunion (2017-2020) 
 

- Recherche et mise en place de partenariats avec des administrations ou des opérateurs 
économiques locaux afin de pouvoir bénéficier de subventions dédiées au Master. 

 
- À compter de la rentrée 2018, ouverture du Master 2 dans le cadre de l’alternance. 10 

étudiants bénéficient chaque année d’un contrat d’apprentissage ou d’un contrat de 
professionnalisation. 

 
- Accompagnement des étudiants dans le cadre du concours Cassin. 

 
- Mise en place d’un concours de conférences permettant aux étudiants de choisir le 

conférencier qui viendra les rencontrer à La Réunion. 
 
 

• Vice-doyen droit (2017-2020) 
 

- Gestion de la coordination pédagogique au niveau de l’UFR et en lien avec les 
instances centrales de l’Université. 
 

- Construction du calendrier pédagogique. 
 

- Gestion des demandes de dérogation à l’obligation d’assiduité. 
 

- Gestion des demandes de conservation de crédits ou de notes dans le cadre des 
arrivées d’étudiants en cours de diplôme. 
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- Organisation et suivi des conseils de perfectionnement. 

 
- Traitement des difficultés diverses pouvant être rencontrées par les étudiants. 

 
- Mise en place des parcours adaptés en L1. 

 
- Mise en place de partenariats avec les lycées accueillant des classes préparatoires 

(Prépa ENS D1). 
 

- Élaboration de la nouvelle offre de formation (vague E) intégrant notamment une 
mutualisation avec la nouvelle Licence « Accès Santé ». 

 
- Mise en place des référentiels de compétences et détermination des modalités 

d’évaluation des compétences… 
 

- Participation aux Conférences des doyens des facultés de droit et sciences politiques. 
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III – ACTIVITES ET AXES DE RECHERCHE 
 
 

A – Thèse  
 
Recherche sur le fondement juridique des discriminations compensatoires en droit public 
français, Thèse dactylographiée, Université Montpellier I, 8 décembre 2007. 
 
 

B – Ouvrages ou parties d’ouvrages 
 

1) Le petit droit public – L’incontournable en fiches, Dunod, 2014. 
 

2) Droits et libertés fondamentaux, R. BERNARD-MENORET (dir.), Ellipses, 2016 et 
2018 : La liberté de conscience, de pensée et de religion. 

 
3) Culture générale juridique (PréCAPA / CRFPA - Grand Oral), R. BERNARD-

MENORET (dir.), Ellipses, 2016 et 2018 : Le droit administratif ; La procédure 
administrative contentieuse. 
 

4) Dictionnaire des Outre-mer, G. GIRAUDEAU et M. Maisonneuve (dir.), « Egalité 
réelle », LexisNexis, 2021. 

 
5) Droit et gestion des collectivités territoriales, GRALE (dir.), Le Moniteur, 2017, 

2018, 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 : Chron. « La fonction publique territoriale ». 
 

6) La résilience des territoires exposés aux risques naturels – Le droit à l’épreuve des 
risques, F. CAFARELLI (dir.), Mare et Martin, coll. « Droit public », 2023 

 
 

C – Articles et fascicule 
 

1) « Marchés publics et modernisation administrative », Contrats publics, Mélanges 
en l’honneur du Professeur Michel Guibal, vol. II, coll. « Mélanges », Presses de la 
Faculté de droit de Montpellier, 2006, pp. 493-525. 

 
2) « Contentieux des concours de la fonction publique », J.-Cl. Fonctions publiques, 

Fasc. 90, avril 2007, en co-écriture avec le Professeur Pascale IDOUX. 
 

3) « Les collectivités territoriales et la loi du 20 décembre 2007 relative à la 
simplification du droit », Revue Lamy collectivités territoriales, avril 2008, p. 45.  

 
4) « Des difficultés de l’application de la cession de créance « Dailly » aux 

subventions », Revue Lamy collectivités territoriales, décembre 2008, p. 13. 
 

5) « L’accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées : vers une mutation du 
principe d’égalité ? », Revue des Droits et Libertés Fondamentaux (RDLF), Chron. 
n°10, novembre 2011. 
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6) « Les autorités administratives et le juge administratif face à l'élection 
présidentielle », Le cadre juridique de la campagne présidentielle, J. ARLETTAZ, S. 
NICOT (dir.), L’Harmattan, p. 105. 

 
7) « Les collectivités territoriales et l’activité ferroviaire », Les mutations de l'activité 

ferroviaire : Aspects juridiques, J.-CH. VIDELIN (dir.), Lexis Nexis, 2013. 
 
8) « Remunicipalisation et finances », La Semaine Juridique Administrations et 

Collectivités territoriales - 10 Mars 2014 - n° 10. 
 
9) « Tarification du service public de l’eau et principe d’égalité », Droit, Économie et 

Gestion de l'Eau dans la Zone Océan Indien, D. LEPELLEY, M. PAUL (dir.), 
Oeconomia, 2016. 

 
10) « La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement : un pas de plus vers une société inclusive », Âge(s) et Droit(s) - De 
la minorité à la vieillesse au miroir du droit, D. BLANC (dir.), Institut Universitaire 
Varenne, coll. Colloques & Essais, 2016. 

 
11) « Le financement du patrimoine religieux par les personnes publiques », Les 

Petites Affiches, Numéro spécial n° 65, 31 mars 2017, Patrimoines et religions, A.-F. 
ZATTARA-GROS, C. KUHN (dir.), p. 23. 

 
12) « La traduction juridique de la notion d’égalité réelle », dans le dossier « L’outre-

mer à la recherche de l’égalité réelle », AJDA, 2018, p. 86. 
 

13) « Vulnérabilité, handicap et vieillissement », Vulnérabilité et droits fondamentaux, 
F. CAFARELLI, C. POMART (dir.), RDLF, 2019 chron. n°14. 

 
14) « L’utilisation des données empiriques dans le cadre du contrôle des 

discriminations par le juge administratif », avec C. LANTERO, Actes du colloque 
Les juges gardiens de l'expertise dans l'action publique ?, T. PERROUD, B.-L. 
COMBRADE, E. COMBAS ET M. CIROTTEAU. (dir.), RFAP, n° 173, octobre 2020, pp. 43-
53. 

 
15) « La portée de la notion d’aménagement raisonnable », Actes du colloque 

Handicap, emploi et insertion, M. F. ARENTSEN, F. FABERON, L. D. NDIAYE (dir.), 
2020, p. 135. 

 
16) « Le rôle des tiers dans l’exercice de la maîtrise d’ouvrage publique », Actes du 

colloque La maîtrise d’ouvrage publique, Association AFDA (dir.), Contrats et 
marchés publics, mai 2020, n° 5, pp. 25-28. 

 
17) « Dangerosité et territoire », Actes du colloque Dangerosité et droits fondamentaux, 

F. CAFARELLI, C. POMART (dir.), RDLF :  
            http://www.revuedlf.com/dossier/dangerosite-et-droits-fondamentaux/ 
 

18) « Contrats publics et lutte contre le changement climatique : quelle place pour les 
opérateurs économiques vertueux ? », in Droit et climat – Interventions publiques 
locales et mobilisations citoyennes, N. KADA (dir.), Dalloz, 2022, pp. 29-42. 
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19) « La loi 3DS et les outre-mer », AJCT 2022, n° 6, p. 313. 

 
20) « L'accessibilité des bâtiments : un chantier toujours inachevé », RDSS 2023, n° 1, 

p. 5.  
 

21) « Contrat de projet ou emploi d'expert de haut niveau et de directeur de projet : 
comment choisir ? », AJFP 2023, n° 5, p. 276. 

 
22) « Service(s) public(s) et changement climatique », in Changements climatiques, 

dérèglements juridiques ?, C. POMART, O. DUPERE (dir.), IFJD, coll. Colloques & 
Essais, 2023, p. 141. 
 

23) « Les cadres publics et les risques juridiques », in Les cadres publics face aux 
risques, PUBP, coll. « Profession cadre Service public », à paraître 2024. 
 

 
 
 
 

D – Commentaires d’arrêts 
 

1) « Commentaire de l’arrêt CE, 11 août 2009, n° 303517, Sté Comba », Revue Droit 
Administratif, n° 11, novembre 2009, p. 27 et suivantes (en co-écriture avec Pascale 
IDOUX). 

 
2) « Accessibilité : l’étau jurisprudentiel se resserre – Commentaire de l’arrêt CE, 

22 juin 2012, n° 343364, Communauté d’agglomération du pays voironnais », 
RDLF, Chron. n°26, novembre 2012. 

 
3) « La (grande) roue tourne - Ou les garanties offertes à l'occupant du domaine 

public face à une décision de non-renouvellement d'une convention domaniale » – 
Note sous CE, 21 novembre 2018, n° 419804, AJDA, 2019, p. 586. 

 
4) « La SEMOP sauvée des eaux » – Note sous CE, 8 février 2019, n° 420296, AJDA, 

2019, p. 1341. 
 

5) « Agissements passés d'un candidat : de l'exclusion punitive à l'exclusion 
préventive » – Note sous CE, 24 juin 2019, n° 428866, AJDA, 2019, p. 2502. 
 

6) « Les a priori d’un contrôle a posteriori » – Note sous CC, 2 octobre 2020, n° 2020-
857 QPC, Société Bâtiment mayennais, AJDA, 2021, p. 286. 
 

7) « Pratiques anticoncurrentielles, ententes et prescription de l'action en 
contestation de validité du contrat » - Note sous CAA Lyon, 3 décembre 2020, n° 
18LY03562, Société des Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR) & Société Lacroix 
Signalisation, Rev. jurisp. ALYODA 2021, n° 2. 
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8) « Indemnisation du candidat évincé d'une procédure irrégulière de marché 
public » - Note sous CAA Lyon, 8 avril 2021 , n° 19LY01887, Sté Le Ny, Rev. jurisp. 
ALYODA 2021, n° 3. 
 

9) « L’encadrement des accords-cadres : la quadrature du cercle » - Note sous CE, 
28 janvier 2022, Communauté de communes Convergence Garonne, n°456418, AJDA 
2022, p. 1229. 
 

10) « Le maquis des modalités d’exercice de l’activité libérale à l’hôpital », Note sous 
CE, 13 juin 2022, Centre hospitalier d’Ajaccio, n° 453769 et 453770, AJDA 2022, p. 
2021 (en co-écriture avec Caroline LANTERO). 
 

11) « Les faveurs de la Cour de cassation pour le délit de favoritisme », AJDA 2023, p. 
284. 
 

12) « Le renforcement de la place des médecins dans la gouvernance hospitalière », 
note sous CAA Lyon, 9 février 2023, n° 21LY01572 » - Note sous CAA Lyon, 3 
décembre 2020, n° 18LY03562, Rev. jurisp. ALYODA 2023, n° 2. 
 

13) « L’impossible faute dolosive des constructeurs ? », note sous TA Clermont-
Ferrand, 19 janvier 2023, n° 2001280, Rev. jurisp. ALYODA 2023, n° 2. 
 

 
 

E – Communications  
 

1) « Le juge administratif français et les discriminations », communication dans le 
cadre du 3ème Colloque franco-marocain, La lutte contre les discriminations : 
approche pluridisciplinaire, 4 et 5 avril 2008, Montpellier. 

 
2) « Les autorités administratives et le juge administratif face à l'élection 

présidentielle », communication dans le cadre du colloque Le cadre juridique de la 
campagne présidentielle, J. ARLETTAZ, S. NICOT (dir.), 12 février 2012, Grenoble.  

 
3) « Remunicipalisation et finances », communication dans le cadre du colloque La 

remunicipalisation des services publics, Groupe de recherches en droit public 
économique (dir.), 18 novembre 2013, Grenoble. 

 
4) « La facturation des dépenses de secours dans le cadre des courses de 

montagne », communication dans le cadre de la journée d’étude Le droit de la 
diagonale des fous – Grand raid et droit, J. DUPONT-LASSALLE (dir.), 25 août 2014, 
Université de La Réunion. 

 
5) « Tarification du service public de l’eau et principe d’égalité », communication 

dans le cadre du colloque Droit, Économie et Gestion de l’Eau dans la Zone Océan 
Indien organisé les 30 et 31 octobre 2014, Université de La Réunion. 

 
6) « L’accessibilité des bâtiments publics : un objectif accessible ? », communication 

dans le cadre du colloque Droit et Handicap - Bilan et perspectives 10 ans après la loi 
du 11 février 2005, F. CAFARELLI (dir.), 12 mars 2015, Université de La Réunion. 
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7) « Le financement du patrimoine religieux par les personnes publiques », 

communication dans le cadre du colloque Patrimoine et Religion, A.-F. ZATTARA-
GROS, C. KUHN (dir.) 5 avril 2016, Université de La Réunion. 

 
8) « Partenariat institutionnel et partenariat contractuel : complémentarité ou 

concurrence ? », communication dans le cadre du colloque Commande publique, 
service public et concurrence, F. HUET, D. DIAKITE (dir.), 10 novembre 2016, 
Université de La Réunion. 

 
9) « La dimension juridique du concept d’égalité réelle », communication dans le 

cadre de la journée d’étude La loi du 23 février 2017 relative à l’égalité réelle Outre-
mer : entre ambition et réalisations, M. CARNIAMA, J. DUPONT-LASSALLE, M. 
MAISONNEUVE (dir.), 29 août 2017, Université de La Réunion. 

 
10) « La pratique du droit de la commande publique en environnement concurrentiel 

altéré », communication dans le cadre du colloque Commande publique et insularité, 
F. CAFARELLI, J.-F. HOAREAU (dir.), 30 novembre 2017, Université de La Réunion. 

 
11) « Vulnérabilité, handicap et vieillissement », communication dans le cadre du 

colloque Vulnérabilité et droits fondamentaux, F. CAFARELLI, C. POMART (dir.), 19 et 
20 avril 2018, Université de La Réunion. 

 
12) « Les dispositifs innovants d’insertion professionnelle des personnes en situation 

de handicap à La Réunion », communication dans le cadre du colloque Regards 
croisés sur le handicap en contexte francophone, M. F. ARENTSEN, F. FABERON, L. D. 
NDIAYE (dir.), 13-15 juin 2018, Université de Saint-Boniface, Manitoba, Canada. 

 
13) « La portée de la notion d’aménagement raisonnable », communication dans le 

cadre du colloque Handicap, emploi et insertion, M. F. ARENTSEN, F. FABERON, L. D. 
NDIAYE (dir.), 13-21 novembre 2018, Université Clermont-Auvergne. 

 
14) « L’utilisation des données empiriques dans le cadre du contrôle des 

discriminations par le juge administratif », communication avec C. LANTERO dans 
le cadre du colloque Les juges gardiens de l'expertise dans l'action publique ?, T. 
PERROUD, B.-L. COMBRADE, E. COMBAS ET M. CIROTTEAU (dir.), 18 juin 2019, Paris. 

 
15) « Dangerosité et territoire », communication dans le cadre du colloque Dangerosité 

et droits fondamentaux, F. CAFARELLI, C. POMART (dir.), 28 et 29 novembre 2019, 
Université de La Réunion 

 
16) « Le rôle des tiers dans l’exercice de la maîtrise d’ouvrage publique », 

communication dans le cadre du colloque La maîtrise d’ouvrage publique, 
ASSOCIATION AFDA (dir.), 3 décembre 2019, Orléans. 

 
17) « Vers la création d’un régime permanent d’« état d’exception » post-catastrophe 

naturelle ? », communication avec F. DARGENT dans le cadre du colloque Droit et 
volcanisme, O. DUPERE, S. DUPOUY (dir.), avril 2021, La Réunion. 
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18) « L'accessibilité des bâtiments : un chantier toujours inachevé », communication 
dans le cadre du colloque Handicaps, accessibilité et responsabilité, P. LOHEAC-
DERBOULLE (dir.), 2 décembre 2021, Université d’Angers. 
 

19) « Service(s) public(s) et changement climatique », communication dans le cadre du 
colloque Changement climatique, bouleversements juridiques ? », O. DUPERE et Cathy 
POMART (dir.), 16 septembre 2022, Université de La Réunion. 

 
 

F – Organisation de colloques 
 

1) Organisation du colloque Droit et Handicap - Bilan et perspectives 10 ans après la loi 
du 11 février 2005, du 12 mars 2015, à la Faculté de Droit et d’Économie de 
l’Université de La Réunion.  

 
Publication des actes du colloque sur le site de la RDLF : 
http://www.revuedlf.com/dossier/colloque-droit-et-handicap-12-mars-2015-universite-
de-la-reunion/ 

 
2) Co-organisation avec le Pr. Didier Blanc du colloque 70 ans de la 

départementalisation ultramarine, du14 avril 2016, à la Faculté de Droit et 
d’Économie de l’Université de La Réunion.  

 
Publication des actes du colloque : 1946-2016 – 70 ans de départementalisation ultra-
marine - Entre unité constitutionnelle et diversité législative dans la République, D. 
Blanc, F. Cafarelli (dir.), PUAM, 2017. 

 
3) Co-organisation avec le Pr. Jean-François Hoareau du colloque Commande publique 

et insularité, du 30 novembre 2017, à la Faculté de Droit et d’Économie de 
l’Université de La Réunion.  

 
4) Co-organisation avec Cathy Pomart du colloque Vulnérabilité et droits 

fondamentaux, des 19 et 20 avril 2018, à la Faculté de Droit et d’Économie de 
l’Université de La Réunion.  

 
Publication des actes du colloque sur le site de la RDLF : 
http://www.revuedlf.com/dossier/colloque-vulnerabilite-et-droits-fondamentaux-19-
20-avril-2018-universite-de-la-reunion/ 

 
7) Co-organisation avec Cathy Pomart du colloque Dangerosité et droits fondamentaux, 

des 28 et 29 novembre 2019, à la Faculté de Droit et d’Économie de l’Université de La 
Réunion.  

 
Publication des actes du colloque sur le site de la RDLF : 
http://www.revuedlf.com/dossier/dangerosite-et-droits-fondamentaux/ 
 

8) Organisation du colloque La résilience des territoires exposés aux risques naturels – 
Le droit à l’épreuve des risques, des 7 et 8 décembre 2021, à l’Ecole de Droit de 
Clermont-Ferrand – Programme I-Site Challenge 4. 
 

http://www.revuedlf.com/dossier/dangerosite-et-droits-fondamentaux/
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G – Collaboration avec des organismes extra universitaires 
 

- Droit du handicap 
 

1)  Introduction, animation et synthèse du colloque Insertion professionnelles et 
handicap, organisé par l’ALEFPA le 23 mars 2016, La Réunion. 

 
2) Introduction, animation et synthèse du colloque La transition inclusive : La 

désinstitutionnalisation revisitée, organisé par le CFQIPS, Poitiers, 19-20 juin 2017 
 

3) Introduction, animation et synthèse du colloque Vie affective, amoureuse et 
sexuelle : les soutiens aux personnes porteuses d’un déficit intellectuel ou un 
trouble du spectre de l’autisme, organisé par le CFQIPS, Tarbes, 11-12 juin 2018. 

 
4) Référent juridique dans le cadre du colloque Sexualité en établissements et services 

sociaux et médico-sociaux : Quelle équation ?, 8 novembre 2019, La Réunion. 
 

5) Intervention « Comment éviter la dilution de la contrainte d’accessibilité en fin 
d’Ad-AP : le rôle des fonctionnaires », dans le cadre de la journée nationale des 
correspondants accessibilité de la Délégation ministérielle à l’Accessibilité, 1er févier 
2022. 
 

 
 
 

- Droit de la commande publique 
 

6) Participation aux Journées de l’Ancrage Territorial organisées par la Région Réunion 
en 2017, 
 

7) Représentant de l’Université de La Réunion au sein de l’association Stratégie du Bon 
Achat (SBA). 

 
 
H – Encadrement  

 

Depuis 2009 : Direction d’une trentaine de mémoire de Master 1 et Master 2. 
 
Participation à 4 comités de suivi de thèse 
 
Membre du jury de la thèse d’Alice Ratier, Surdité et emprisonnement : la régulation du droit 
public, soutenue à Clermont-Ferrand le 17 décembre 2019. 
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IV – ACTIVITES ADMINISTRATIVES 
 

Au sein de l’Ecole de Droit de Clermont-Ferrand : 

2021- : Vice-doyen, Responsable de la Licence de Droit 

 

Au sein de la Faculté de Droit et d’Économie de l’Université de La Réunion : 

2017-2020 : Vice-doyen Droit  

2015-2019 : Directeur du département droit 

2017- : Responsable du Master 2 Droit public 

2017- : Président de la commission de recrutement des ATER et contractuels 

2015- : Membre de la commission de validation des acquis 

2018 : Membre du jury de l’examen d’entrée à l’École des Avocats (EDA), 

2017- : Membre de la commission sportifs de haut niveau 

2016 : Membre de 2 comités de sélection (MCF) 


